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M. GARLAND (Bow-River): Le point
soulevé est extrêmement important. Je me
demande si l'honorable député, à son titre
de président du comité, a eu l'idée de pren-
dre contact avec les provinces concernant
cette affaire, afin que l'on puisse incorporer
dans la loi une disposition à cet effet avant
le dépôt du rapport?

M. KENNEDY (Winnipeg): Il ne s'agis-
sait pis de prendre contact avec les provin-
ges. Nous avons conduit l'enquête et failt
rapport sur ce qui devrait être fait, à notre
ivis; il s'agit donc, je le crois, d'une question
qui pourra prêter subséquemment à des né-
gociations avec les provinces si l'on consi-
dère qu'il est nécessaire que les provinces
adoptent une loi complémentaire.

M. GRAY: Est-ce que la légis1lature de la
Saskatchewan n'a pas pris une décision con-
traire en ce qui regarde la loi d'organisation
du marché?

M. KENNEDY (Winnipeg): Je suis au
fait de cela. L'honorable député d'Hamil-
ton-Outst a exposé la situation d'une façon
très pratique, indépendamment des difficul-
tés d'ordre technique. Je propose que le mi-
nistre qui pilote le bill étudie plus ample-
ment la possibilité de préparer une disposi-
tion qui s'appliquera à tous les différends
industriels. le tout sujet à l'adoption d'une
oi complémentaire par les provinces inté-

res4écs dans les cas où le différend relève de
la compétence provinciale.

M. HEAPS: L'honorable député de Win-
nipe'g-Ce ntre-Sud (M. Kennedy) est sans
doute au fait que des lois concernant les dif-
lérends industriels sont en vigueur dans la.
plupart des provinces. Je ne saurais dire an
pied levé quelles sont ces provinces, mais je
trois que des lois deý cette nature sont en
vigueur clans lOntario et la province de Qué-
bec.

L'hon. M. GUTHRIE: Des lois de cette
nature sont ci vigueur dans toutes les pro-
vinces, sauf dans Tîle du Prince-Edouard.

M. HEAPS: De sorte qu'il y a ici un con-
flit de compétence entre la loi fédérale et la
loi provinciale . A l'heure actuelle, dès qu'un
différend surgit, il n'y a rien qui puisse em,
pêcher 'les parties en cause de demander au.
gouvernement fédéral d'établir une commis,
sion d'arbitrage indépendamment des dispo-
sitions dle la présente loi. Cela s'est fait
dans nombre de cas par le passé, je crois, du
,moment que le différend ne tombait pas sous
Le coup des dispositions de la loi; je crois
égale ment que clans quelques cas, des com-
mi"sions d :rbitrage ont été nommées sans
,cttribution obligatoire, mais tout simplement
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' la demande des parties en cause. Je sais
que cela s'est fait à Winnipeg et aussi dans
d'autres parties du Canada, je le crois.

Je désire aussi savoir du ministre quelles
sont les provinces qui, à l'heure actuelle, ont
des lois correspondantes en ce qui regarde
.l'application de la loi d'enquête sur les diffé-
,rends industriels,. De plus, le ministre pour-
,rait-il renseigner le comité quant au nombre
,des commissions d'arbitrage qui ont été nom-
,niées par le miniÈtère du Travail, disons au
,cours de la dernière année, afin d'interposer
leur médiation; et à que'ls endroits, province
par province?

L'hon. M. GORDON: Voici ma réponse à
la première question: Toutes les provinces
du Canada, sauf l'île du Prince-Edouard, ont
adopté des législations semblables à la loi
.fédérale.

Pour ce qui est de la seconde question, il
va de soi que je n'ai pas fles chiffres par de-
.vers moi, mais j'approuve les observations
qu'a faites l'honorable député d'Hamilton-
Est (M. Mitchell) relativement à cet:te loi.
Elle fournit la mei'lleureý méthode possiUle,
suivant moi, de prévenir ou de circonvenir
les différends industriels. J'ai eu l'occasion
d'autoriser la consti'tution d'un grand nom-
bre de commissions au cours des quatre der-
nières années. La chose importante, c'estý de
faire se rencontrer au 'plus tôt les patrons et
les employés avant que les choses se gâtent
et qu'ils sel disent les uns aux autres des cho,
>ses désagréables qu'ils n'ont pas du tout dans
l'idée, et que la brèche s'élargisse. Si vous
ne réussissez pas à constituer promptemenit
une commission d'arbitrage, il en résultera,
de grandes pertes par suite de l'arrêt du tra,
vail. La loi en vigueur, telle qu'e'lle existe,
et en tant qu'il s'agit des industries qu'elle
concerne, est probableiment aussi près de la
,perfection que peut l'être une législation de,
rette nature. Le présent amendement ne vise.
nullement à supprimer aucune des disposi-
.tions que renferme la loi en vigueur, mais
plutôt à en étendre la poAt.ée autant que le
Parlement est en mesure de le faire.

M. MITCHELL: Si l'on me permet une
question, à ce moment-ci, de combien cette
portée se trouve-t-elle plus étendue aujour-
d'hui qu'elle ne l'était hier?

L'luon. M. GUTHRIE: Elle l'est quant
aux compagnies, du moins.

M. MITCHELL: Le rouage est là main-
tenant; il existe déjà. Si cet amendement
n'étend pas la juridiction, il ne veut rien
dire. Je suis partisan convaincu de ce genre
de législation. L'article 16 de la loi conière
tout le pouvoir 'requis. A moins que cet
amendement n'ait pour objet d'étendre le


